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TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE D’ANTANANARIVO 
JUGEMENTCOMMERCIAL   CONTRADICTOIRE N° 252-C DU 30SEPTEMBRE 2016 

 RC : 15314/15  DOSSIERS N° 322/15 
ENTRE : 

LA DEMANDERESSE : BICM SA 
LES DEFENDEURS :     Sieur RAVALITERA André 
   Composition : 
    Président : Madame RAKOTONDRAJERY Salohy 
Assesseurs :-Madame SOANANDRASANA Thérésia 
                                                                            -Madame Heritiana RAJAONARIVELO 
    Greffier: Me RAKOTOSOA OnyTahiana Mina 
 ___________________________________________________________________________________ 
      

 Audience publique commerciale en date du TRENTE SEPTEMBRE DEUX MIL SEIZE, tenue par le 
Tribunal de Commerce d’Antananarivo, sise au palais de la Justice de ladite ville, en la salle ordinaire de ses 
audiences : 

A été rendu le jugement suivant : 
ENTRE 

-BICM SA,ayant son siège social à l’Immeuble Les jardins de Mahamasina, Ankadilalana, 1
er

 étage, 101 
Antananarivo, ayant pour Conseil Me AndryFiankinana ANDRIANASOLO, Avocat au Barreau de Madagascar, Lot 
VR 31 AC Bis Mahazoarivo ; 
Demanderesse, comparante et concluante, par l’organe de leur conseil ; 

Et 
 

- Sieur RAVALITERA André, demeurant au lot III F 26 MahamasinaSud, Antananarivo; 
Défenderesse,  comparante et concluante; 
 

LE TRIBUNAL 
 

Vu toutes les pièces du dossier : 
Ouï Me AndryFiankinana ANDRIANASOLO, Avocat en ses demandes, ses fins et conclusions pour la requérante ; 

Ouï le requis en ses moyens, fins et conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

 
Faits et Procédure : 

                 Sieur RAVALITERA André était en relation d’affaires avec la BANQUE INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE 

DE MADAGASCAR (BICM) qui est actuellement en liquidation et ses comptes présentent un solde débiteur. 

Suivant  une ordonnance sur requête en date du 23 juin 2015, la BICM a été autorisée à pratiquer la saisie arrêt  

des comptes bancaires ouverts au nom du requis et procéder à la saisie conservatoire de ses biens  meubles, 

effets mobiliers et véhicules, en garantie d’une créance évaluée provisoirement à AR18.241.494,00 ; 

La saisie arrêt a été  effectuée les 26 et 27 août 2015 ; 

                  Suivant exploit d’huissier en date du 08 et  du 09 septembre 2015 servi à la requête de la BICM, 

assignation a été donnée au sieur RAVALITERA André d’avoir à comparaître devant le tribunal de céans aux fins 

d’entendre : 

                - Condamner sieur RAVALITERA André au paiement de la somme de dix-huit millions deux cent 

quarante et un mille quatre cent quatre-vingt-quatorze ariary  (AR18.241.494,00) en principal outre les intérêts 

de droit et les frais à venir ; 

                  - Condamner le requis au paiement de la somme de deux millions d’ariary( AR 2.000.000,00) à titre 

de dommages intérêts pour résistance abusive ; 

                   - Déclarer bonne et valable la saisie arrêt pratiquée les 26-27 août 2015 ; 
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                    - Ordonner l’exécution provisoire du jugement à intervenir concernant le paiement de la créance en 

principal et ses accessoires ; 

                      - Condamner le requis aux frais et dépens de l’instance dont distraction au profit de Maître 

AndryFiankinana ANDRIANASOLO, Avocat aux offres du droit ; 

Moyens et prétentions des parties : 

                               Aux motifs de ses demandes, la banque BICM, par le truchement de son conseil, fait exposer 

que : 

Toutes les démarches amiables faites auprès du requis, en vue d’obtenir paiement, sont restées  vaines et 

infructueuses ; 

Elle a été autorisée à pratiquer une saisie arrêt de tous les comptes bancaires ouverts au nom du requis suivant 

ordonnance n° 6184 du 17/06/2015 pour avoir sureté et garantie de sa créance évaluée provisoirement à la 

somme de dix-huit millions deux cent quarante et un mille quatre cent quatre-vingt-quatorze ariary ; 

La saisie arrêt ainsi faite, les 26 et 27 août 2015, selon les formes et délais légaux,  est régulière et mérite 

validation ; 

Compte tenu de l’importance de la créance,  de son ancienneté et surtout vu l’état de liquidation de la 

requérante, l’exécution provisoire doit être ordonnée ; 

En outre, eu égard à la mauvaise foi et à la résistance abusive du requis, elle est également fondée à lui 

réclamer la somme de   deux millions d’ariary à titre de dommages-intérêts ; 

                       En réplique,  sieur RAVALITERA André soutient que: 

La somme demandée par la banque ne représente pas réellement  la créance impayée à l’origine mais a été 

gonflée par des intérêts et agios excessifs ; 

Concernant la résistance abusive évoquée dans la signification, il n’avait nullement l’intention de ne pas payer 

sa dette ; 

En effet, le remboursement n’a pu être effectué suite à la maladie prolongée de sa femme, laquelle a entraîné 

son décès en 2012,  

Par ailleurs, il a encore trois filles à sa charge ; 

Agé de 61 ans et dans un état de santé précaire, il ne dispose plus de revenus ni d’autres ressources pour se 

désengager de sa dette ; 

Ainsi, il demande à ce qu’on ne lui impute pas  la somme de deux millions d’ariary à titre de dommages 

intérêts  et que la BICM apporte les détails de la créance dans la mesure où son solde au 30 juin 2012 qui était 

seulement 2.979.381,65 ariary était passé à 8.987.454,08 ariary au 30 septembre 2012 soit trois fois plus 

environ en l’espace de trois mois et ce pour atteindre le montant de 17.593.684 actuellement ; 

Sa fille a donné son consentement pour effectuer des remboursements échelonnés  de la somme réellement 

due à raison de 100.000,00 par mois ; 

A l’appui de toutes ses allégations, RAVALITERA André verse au dossier : 

Son relevé de compte du mois de juin et septembre 2012 

                      Dans ses conclusions ultérieures, la banque BICM fait rétorquer ce qui suit : 

Il apparaît dans le relevé des deux comptes du requis que celui-ci est débiteur de la somme de 17.593.684 

ariary envers la BICM ; 
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Après la signification avec sommation de payer en date du 12 août 2014, la créance de la banque est évaluée  

provisoirement à 18.241.494 ariary ; 

Depuis, le requis n’a daigné commencer à payer ses dettes, sa mauvaise foi est de ce fait manifeste;  

Si le débiteur souhaite proposer une offre de paiement, il aurait dû avancer un calendrier à cet effet ;                  

En outre, sieur  RAVALITERA André est mal venu de contester la créance car avant d’entamer la présente 

procédure, la BICM lui a servi une sommation de payer le 12 août 2014 avec laquelle étaient joints le relevé de 

compte n° 21/025 47001 arrêté le 07 mai 2014 et celui n° 5310 25 47001 arrêté le 07 mai 2014 sans qu’aucune 

contestation n’ait été élevée ; 

La remise en cause de la créance est un manœuvre bien connu et utilisé par des débiteurs de mauvaise foi pour 

essayer d’échapper à leur obligation ; 

A l’appui de tous ses dires,  la banque BICM verse au dossier : 

- les relevés de compte n°21102547001, n°53102547001 

- la Signification avec sommation de payer en date du 12 Août 2014 ; 

- l’Ordonnance n°6184 du 17 juin 2015 

- la Signification commandement aux fins de saisie arrêt en date du 26 et 27 août 2015 

- l’Ordonnance n°4093 du 25 avril 2014 à fin de désignation d’un liquidateur de la BICM 

- la signification avec assignation en paiement et en validation de saisie arrêt devant le tribunal de commerce 

en date du 08 et 09 septembre 2015 ; 

- Encours client 

- Deux relevés de compte n°53102547001 détaillés 

-Trois relevés de compte n°21102547001 détaillés ; 

- Sept historiques des comptes clients ; 

DISCUSSION : 

En la forme : 

           L’assignation a été introduite conformément aux dispositions des articles 135 et suivants du code de 

procédure civile ; 

En conséquence, il y a lieu de la déclarer régulière et recevable ; 

            La demande reconventionnelle a été introduite en respect des dispositions des articles 355 et suivants 

du Code de procédure civile ; 

Par conséquent, il convient de la recevoir ; 

Au fond : 

  Sur la demande de condamnation au paiement de la créance : 

La BICM  réclame le paiement  par le requis de la somme de AR 18.241.494,00 à titre de soldes impayés suivant 

les relevés des comptes n° 21102547001 et n° 53102547001 arrêtés le 07 mai 2014 ; 
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Aux termes de l’article 51 de la LTGO : « Le débiteur est tenu d’exécuter son obligation dès lors que le créancier 

le prouve, à moins qu’il ne se prétende libéré et justifie le fait ou le paiement ayant produit l’extinction de 

l’obligation, ou qu’il soit dispensé de l’exécuter par suite de la force majeure, sauf disposition contraire de la loi 

ou de l’acte générateur de l’obligation. » ; 

Dans ses conclusions, le débiteur reconnaît être débiteur envers la BICM mais la dissension se situe seulement 

au niveau du montant car selon le requis, le montant réclamé est gonflé par les intérêts et agios ; 

Il appert cependant des différents relevés versés par la BICM, que le fondement de la créance de la banque est 

justifié ; 

En effet, signifié des relevés bancaires faisant apparaître le solde de AR 17.593.684,00 le 12/08/14, le requis n’a 

émis aucune contestation dans le délai de 1mois alors que selon les pratiques bancaires, l’absence de 

contestation  dans ce délai confère au relevé le caractère officiel ; 

Par ailleurs, la perception d’intérêts et agios par la banque est un acte tout à fait  normal en guise de 

rémunération de son concours et après la production du détail de ses comptes, le requis n’a daigné conclure ; 

En conséquence, la créance est certaine, liquide et exigible et il convient de faire droit à la demande ; 

 Sur la validation de la saisie arrêt pratiquée le 26-27 août 2015 : 

                 La saisie arrêt a été régulièrement autorisée par l’ordonnance sur requête en date du 23 juin 2015  et 

l’assignation en paiement et en validation de saisie arrêt devant le tribunal de commerce a été servie les 08-09 

septembre 2015 soit dans le délai fixée par l’article 665 du Code de procédure civile ; 

La créance étant fondée, il y a lieu de la déclarer régulière et valable et la transformer en saisie exécution ; 

 Sur les Dommages intérêts : 

                        Aux termes de l’article 193 LTGO « En cas de retard dans l’exécution d’une obligation de payer 

une somme d’argent, le créancier a le droit d’exiger du débiteur, outre les intérêts moratoires, des dommages 

intérêts compensatoires pour tout préjudice supplémentaire, même s’il résulte du seul retard, à moins que 

dans ce dernier cas, le débiteur ne prouve sa bonne foi.» ; 

En la cause, il est indéniable que le requis accuse du retard  dans l’exécution de son obligation ;  

Par conséquent, la demande de dommages intérêts est fondée dans son principe mais le montant demandé 

apparaît  cependant excessif et il convient de le ramener à sa plus juste proportion  soit à la somme de  

1.500.000 Ariary; 

 Sur la demande de délai de grâce : 

Aux termes de l’article 52 de la loi sur la théorie générale des obligations, « les juges peuvent accorder 

exceptionnellement au débiteur des délais qui ne pourront au total dépasser un an » ; 

Il est de jurisprudence que l’octroi d’une telle mesure est subordonnée à la réunion de deux conditions à savoir 

la bonne foi du débiteur et la présentation d’offre satisfaisante ; 

En l’espèce cependant, le requis demande à payer AR 100.000,00 par mois soit 182 mois ou plus de 10ans ; 

Il en ressort que l’offre n’est pas sérieuse ; 

De ce qui précède, il convient de rejeter la demande ; 

 Sur l’exécution provisoire : 

Selon l’article 190 du code de procédure civile que « hors les cas où elle est de droit, l’exécution provisoire ne 

peut être ordonnée que si toutes les conditions suivantes sont réunies : 1° qu’il y ait urgence ;  
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2° que le juge l’estime compatible avec la nature de l’affaire ; 

3° qu’elle ne soit pas interdite par la loi » ; 

En l’espèce, ces conditions sont réunies notamment en ce qui concerne l’urgence étant donné qu’il ressort de 

la pièce « requête aux fins d’ordonnance  de désignation d’un liquidateur » en date du 25 avril  2014  que BICM 

se trouve en liquidation ; 

En conséquence, il y a lieu de faire droit à la demande ; 

PAR CES MOTIFS, 

Statuant publiquement et contradictoirement à l’égard de tous, en matière commerciale et en premier ressort ; 

En la forme : 

Déclare l’assignation et la demande reconventionnelle régulières et recevables. 

Au fond : 

Condamne RAVALITERA André à payer à la BICM la somme de DIX HUIT MILLIONS DEUX CENT QUARANTE ET 

UN MILLE QUATRE CENT QUATRE VINGT QUATORZE ARIARY ( AR 18.241.494,00) à titre principal outre les 

intérêts au taux légal ainsi que celle de UN MILLION CINQ CENT MILLE ARIARY à titre de dommages intérêts ; 

Déclare bonne, valable et régulière la saisie arrêt pratiquée les 26-27 août 2015 et la transforme en saisie 

exécution. 

Rejette la demande de délai de grâce. 

Ordonne l’exécution provisoire du présent jugement ; 

Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jours, mois et an que dessus ; 

 Et la minute du présent jugement a été signée par Le Président et Le Greffier. /. 

 


